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La Mission permanente de la République dominicaine près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments à la Commission sur la sécurité continentale de cette Organisation et a l’honneur de lui faire parvenir sa réponse au Projet de questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.


La Mission permanente de la République dominicaine près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa très haute considération.

le 12 juin 2001

La Commission sur la sécurité continentale

 de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

I. CONCEPTS DE SÉCURITÉ

QUESTIONS:
1.a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

· Amélioration de la coopération multilatérale dans tous les domaines, qui garantisse la sécurité dans le Continent américain.
· Encouragement de l’entente et de la confiance réciproque entre voisins à travers tout le Continent.

· Bonnes relations entre civils et militaires.

b. De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?
· Les perspectives régionales concernant les défis qui se posent pour la sécurité.

· L’établissement du cadre de la coopération multilatérale.

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?
· Redéfinir le concept de sécurité dans le contexte actuel, lequel doit englober les menaces nationales et sous-régionales, la migration, la prolifération des armes, le blanchiment de l’argent, l’environnement, le trafic de stupéfiants, le terrorisme, l’atténuation des catastrophes, le maintien de la paix, la pauvreté, l’alimentation, la santé et l’éducation, ainsi que l’échange d’informations, et accroître les communications et le dialogue entre civils et militaires de manière à trouver des solutions.

3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 
· Notre système de sécurité continentale est fondé en grande partie sur le traité d’assistance réciproque de 1947, connu sous le nom de Traité de Rio.  Il a été établi après la deuxième guerre mondiale en tant qu’instrument de sécurité collective du Continent américain, en prévision d’une agression d’origine extérieure.  Pour cette raison, l’existence de ce Traité a été justifiée jusqu’à présent; cependant, aujourd’hui, d’autres menaces pèsent sur la sécurité et la stabilité de notre Continent, ce qui rend nécessaire sa révision ainsi que l’analyse et la redéfinition de nouvelles politiques continentales de sécurité et de défense qui apportent des réponses spécifiques à ces menaces, compte tenu du fait que nous sommes dans une période historique différente de celle de la “guerre froide”.

Dans notre Continent, il existe des différences prononcées en matière d’approche de la sécurité en raison notamment de l’extension territoriale, du développement économique, de la densité, de la population, de la situation géographique et de la structure de l’appareil militaire.

· Les principaux risques, menaces et défis auxquels doit faire face la sécurité continentale actuellement portent le nom de “nouvelles menaces”.  Parmi celles-ci, il convient de mentionner:

· Le trafic et la consommation de stupéfiants et le blanchiment d’argent.

· Le terrorisme.

· La prolifération d’armes de destruction massive.

· L’accumulation d’armes.

· La croissance effrénée de la population.

· La migration illégale.

· La pauvreté extrême, de paire avec le manque de santé et d’éducation.

· Les catastrophes naturelles:

tremblements de terre

cyclones

inondations

· La discrimination sociale.

Conséquences politiques de ces risques, menaces et défis.
Les variables susmentionnées entraînent dans une plus ou moins grande mesure des répercussions à retardement sur le plan politique en général (le continent) et en particulier (les nations).  Le trafic, la consommation de stupéfiants et le blanchiment d’argent constituent à présent l’une des principales menaces dans les domaines politiques, économiques et sociaux des nations du Continent, puisque le développement sauvage de ces composantes porte atteinte à la bonne gestion des affaires publiques dans la région, nuit à l’élément essentiel de l’avenir des nations que représente la jeunesse (la forte consommation de stupéfiants aux États-Unis et ailleurs) et est un facteur de destruction dans les économies nationales (blanchiment d’argent).

Le trafic d’armes et la prolifération d’armes de destruction massive, ainsi que l’accumulation d’armes peuvent déstabiliser la région, exposant les autres parties du monde à des actions terroristes.

Les ravages causés à l’environnement tels que l’abattage, le brûlage aveugle d’arbres, l’extraction de matériaux à l’intérieur et à proximité des bassins hydrographiques, les émissions de gaz toxiques et les autres atteintes portées par l’homme à la nature, ainsi que la croissance disproportionnée de la population et l’immigration illégale limitent le développement des nations sous tous les aspects, ce qui se traduit sur le plan politique par un accroissement de la pauvreté extrême dans le Continent et rend les états incapables de répondre aux besoins essentiels de leur population tels que le logement, la santé, l’alimentation, l’éducation, etc., tout en créant un climat d’instabilité politique et sociale.

Les catastrophes naturelles telles que les tremblements de terre, les cyclones, les inondations, etc. sont des réalités auxquelles doivent faire face à un degré plus ou moins élevé tous les pays du Continent, mais dont les effets sont plus néfastes dans les pays qui ont une économie plus faible, d’où la nécessité d’une aide internationale dans la plupart des cas.

II. INSTRUMENTS

QUESTIONS:

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 
· En sa qualité d’organisme qui apporte la paix, règle les problèmes juridiques et économiques et encourage et consolide la démocratie dans le Continent américain, l’OEA comporte divers comités, commissions et organisations pour atteindre ses objectifs, dont:

*l’Organisation interaméricaine de défense (JID)

*la Commission sur la sécurité continentale

*des organisations spéciales

*et d’autres encore
5.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

· Le Traité interaméricain d’assistance réciproque, mieux connu sous le nom de Traité de Rio parce qu’il a été signé dans cette ville en 1947, résulte de la Guerre froide, à l’instar de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), bien que pour «établir un système interaméricain de paix» il comporte une «alliance» et des engagements visant à apporter une réponse militaire au système politico-idéologique rival, à savoir le système marxiste.  Après l’effondrement symbolique du «Mur de Berlin», le Traité de Rio devrait donc porter création d’une organisation destinée à neutraliser les menaces et les défis mentionnés au point 2.

b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

-
Le gouvernement de la République dominicaine a signé (le 7 novembre 1947) et ratifié (le 21 novembre 1947) le Traité de Rio.

c. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 

-
Le Protocole d’amendement de 1975 qui devrait porter le nom de Traité de San José pour avoir été signé dans cette ville en juillet 1975, a été signé et ratifié par le gouvernement de la République dominicaine.

d. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ? 

-
Non, puisque ces deux traités ont été ratifiés en bonne et due forme.

6.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

· Le Traité américain de règlement pacifique, qui est le nom officiel du Pacte de Bogota signé dans la capitale colombienne le 30 avril 1948, est un instrument marquant un stade avancé de civilisation, puisque, conformément à l’article I, les pays qui en sont membres ont l’obligation de régler leurs différends par des moyens pacifiques.

Ils peuvent s’acquitter de cette obligation au moyen des procédures suivantes : i) les bons offices et la médiation de la part d’un ou de plusieurs gouvernements ou d’un ou de plusieurs citoyens influents de la région et non mêlés à la controverse, pour la recherche d’une solution adéquate ; ii) l’enquête et la conciliation, en se soumettant à une Commission désignée, conformément aux dispositions de ce traité; iii) la procédure judiciaire, en cas de recours à la Cour internationale de justice ; et iv) l’arbitrage, en cas de recours à une Cour d’arbitrage.  Ces moyens permettent d’arriver à une solution, même lorsque des pays sont au bord d’un conflit armé comme ce fut récemment le cas en ce qui concerne le différend entre l’Équateur et le Pérou au sujet de la Cordillère du Condor.  Il s’agit d’un bon instrument qu’il faut développer en renforçant le Système interaméricain de justice à l’exemple de ce qui s’est produit au sein de l’Union européenne.

 b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

-
Le gouvernement de la République dominicaine a signé (le 30 avril 1948) et ratifié (le 12 septembre 1950) le Pacte de Bogota.  Celui-ci a été convenu le 30 avril 1948, est entré en vigueur le 6 mai 1949, il a été ratifié, accepté et a reçu notre adhésion le 8 avril 1950. L’instrument de ratification a été déposé le 12 septembre de la même année.

c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 
· Non, puisque les deux traités ont été ratifiés en bonne et due forme.

III. INSTITUTIONS ET PROCESSUS

QUESTIONS:
7.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

· Son essence et son objectif sont valables et doivent être adaptés à l’intérêt commun de la sécurité de la région.

· Sa véritable portée et son efficacité devraient être révisées, en particulier à notre époque où la tendance est de se regrouper pour tout propos.
Nous jugeons utile et pratique la décision selon laquelle tout État qui n’est pas signataire ou qui formule des réserves sur ce traité peut en faire partie en adressant une communication officielle à l’Union panaméricaine qui en avisera les autres parties contractantes.

Notre point de vue est favorable parce que la JID satisfait à l’un des points de l’Organisation des États Américains et aussi parce qu’elle constitue un instrument permettant de régler les problèmes régionaux sans avoir à recourir au Conseil de sécurité permanent des Nations Unies.

 b.
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID? 

· En tant que pays résolument ouvert aux relations internationales et disposant d’une force armée en cours de transformation et d’adaptation aux systèmes modernes, la République dominicaine ne doit rester en dehors d’aucune formule ou organisation pouvant garantir une sécurité ou des échanges éventuels.

c.
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder? 


-Les liens entre la JID et l’OEA pourraient contribuer à la formation d’un bloc homogène dans les Amériques qui permettrait d’unifier les critères, tactiques et stratégies globales dans tous les domaines.

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques;

· Par l’échange d’informations, l’identification de menaces communes, la formulation de politiques de réduction de ces menaces et l’élaboration de stratégies et la conclusion d’accords de coopération en matière de sécurité qui permettraient notamment de faire face en bloc aux menaces à la sécurité du Continent.

b. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.

· Ces instruments sous-régionaux contribuent à l’agenda de la sécurité d’une manière comparable à celle que nous avons déjà indiquée, bien qu’ils aient pour effet de segmenter la menace pour la combattre dès son apparition.

9. De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder? 

· Nous croyons vraiment que ces institutions de défense doivent avoir une relation directe avec l’OEA, puisque dès sa fondation l’OEA a été créée comme un organisme d’aide et d’appui aux pays membres pour que ceux-ci puissent faire face aux menaces qui pesaient sur eux à l’époque.

De toute évidence, la menace à la sécurité n’est plus la même, mais il en existe d’autres telles que les problèmes de frontière, la drogue et le trafic de stupéfiants et la migration illégale.

*Oui, il devrait exister des rapports plus étroits.


Compte tenu de l’importance prise par le thème de la sécurité continentale au Deuxième Sommet des Amériques et des mandats confiés à l’OEA, le 2 octobre 1998 le Secrétariat général a désigné un Coordinateur pour les questions de sécurité continentale, ayant pour fonctions :


1)
d’apporter et de coordonner l’appui technique à la Commission sur la sécurité continentale.


2)
de tenir et de diffuser aux États membres la documentation concernant les questions de sécurité continentale, à l’exception de celles qui relèvent de la compétence exclusive de l’Unité pour la promotion de la démocratie et du Département du droit international.


3)
de fournir une assistance technique au Secrétaire général sur l’appui à la Commission sur la sécurité continentale.

*En appliquant ce qui a été décidé moyennant la coordination d’actions conjointes.

IV.
CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

QUESTIONS:
10.a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

b.
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité? 


- Niveau ministériel
 c.
Que devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi? 


La mise en place de politiques concrètes et applicables dans les domaines suivants :


-Trafic de stupéfiants


-Crime international


-Migration



-Pauvreté


-Catastrophes naturelles


-Éducation


-Terrorisme



-Renforcement de la démocratie


-Droits de l’homme


  et de la justice


Parce qu’il s’agit des domaines prioritaires que les Chefs d’État et de gouvernement ont établis dans l’agenda continental.
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